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INTRODUCTION
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�I. NOTES RELATIVES À CERTAINES DISPOSITIONS DU PROJET DE TRAITÉ





Notes relatives à l’article premier

(Expressions abrégées)



1.01	Point i).  Il est prévu que le terme “office” désigne uniquement un office régional si l’organisation à laquelle cet office appartient est une Partie contractante.  Par exemple, lorsque l’Organisation européenne des brevets sera devenue une Partie contractante, le traité ne sera applicable qu’à l’Office européen des brevets (voir aussi la note 1.07).



1.02	Point ii).  Le terme “demande” désigne aussi les demandes provisoires (voir également la note 3.12).  Le traité ne régit pas les demandes internationales déposées au titre du Traité de coopération en matière de brevets (PCT);  les dispositions régissant les demandes de ce type continueraient à être celles du PCT et de son règlement d’exécution.



1.03	Point iii).  Ce point ne semble pas appeler d’explication.



1.04	Point iv).  Il appartiendrait à chaque Partie contractante de déterminer si le terme “brevet” comprend, outre les brevets “standard”, tout autre type ou tous autres titres de protection d’invention, tel que les modèles d’utilité ou les “petits” brevets (voir aussi la note 3.12).



1.05	Point v).  L’expression “personne morale” n’est définie ni dans le règlement d’exécution ni dans le traité.  Il appartient à la législation de la Partie contractante dans laquelle la protection par brevet est demandée d’en déterminer le sens.  Le traité serait aussi applicable à toute personne qui, bien que n’étant pas une personne physique ou morale, est assimilée à une personne morale en vertu de la législation nationale applicable.



1.06	Point vi).  Le terme “communication” désigne les documents présentés par écrit sur papier et, lorsque la Partie contractante le permet, les documents transmis par des moyens électroniques.  En sont exclues les déclarations faites verbalement, que ce soit en personne ou par téléphone.



1.07	Point vii).  L’expression “dossiers de l’office” est utilisée dans les définitions des termes “inscription” (point viii)), “déposant” (point ix)) et “titulaire” (point x)), ainsi que dans la définition des erreurs qui peuvent faire l’objet d’une requête en rectification (article 11.1)a) (ancien article 9.1)a) dans le document PLT/CE/II/2)).  Ce terme désigne la collection des données qui doivent être conservées ou inscrites par un office en ce qui concerne les demandes déposées auprès de cet office ou d’un autre organisme et les brevets délivrés par l’un ou l’autre et produisant leurs effets sur le territoire de la Partie contractante intéressée, par exemple les données qui doivent être conservées par un État contractant de la Convention sur le brevet européen en ce qui concerne les brevets délivrés par l’Office européen des brevets qui désignent cet État contractant, que l’Organisation européenne des brevets soit ou non Partie contractante.  Cette disposition est importante pour les articles 8 et 9 (anciens articles 7 et 8 dans le document PLT/CE/II/2).  L’expression “dossiers de l’office” recouvre également le texte de ces demandes (description, revendications, abrégé, dessins, etc.), ainsi que toute modification ou correction faisant l’objet d’une requête ou déjà effectuée.  Les données �concernant à la fois les demandes et les brevets sont comprises, étant donné que certaines modifications (concernant par exemple un changement de nom ou d’adresse, un changement de titulaire ou la rectification d’une erreur) peuvent s’appliquer également à des demandes en instance et à des brevets délivrés.



1.08	Point viii).  Le terme “inscription” désigne tout acte consistant à introduire des données dans les dossiers de l’office, quels que soient les moyens utilisés pour introduire ces données ou le support sur lequel elles sont inscrites ou conservées.



1.09	Points ix) et x).  Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que plusieurs personnes peuvent être codéposants ou cotitulaires, les termes “déposant” et “titulaire” doivent s’entendre aussi bien au singulier qu’au pluriel.  Lorsque, selon la législation nationale applicable, la demande doit être présentée au nom de l’inventeur et que ce dernier cède ses droits sur la demande à un tiers, le terme “déposant” s’entend de la personne qui est inscrite dans les dossiers de l’office comme étant la personne à laquelle la demande est cédée. Ces points ont pour objet de rattacher les obligations concernant les déposants et les titulaires de brevets aux personnes qui figurent comme tels dans les dossiers de l’office, et non aux personnes qui pourraient avoir, du point de vue légal, des revendications de propriété ou d’autres droits indépendamment de ce qui est inscrit dans les dossiers de l’office.  En effet, on ne peut pas raisonnablement s’attendre que l’office entreprenne des actions concernant des personnes qui ne figurent pas dans ses dossiers, ni qu’il agisse sur la base de revendications juridiques et de titres dont il n’a pas connaissance.  Dans le cas d’un changement de titulaire (voir l’article 9 (ancien article 8 dans le document PLT/CE/II/2)), pendant la période qui s’écoule entre le moment où le transfert devient effectif du point de vue juridique et l’inscription du changement de titulaire, le cédant continue à être considéré, aux fins du traité, comme étant le “déposant” ou le “titulaire” (c’est�à�dire la personne qui est inscrite dans les dossiers de l’office comme étant le déposant ou le titulaire), tandis que le cessionnaire est dénommé “nouveau déposant” ou “nouveau titulaire” (voir l’article 9.1 (ancien article 8.1 dans le document PLT/CE/II/2)).  Dès que l’inscription du changement de titulaire a été effectuée, le cessionnaire devient le “déposant” ou le “titulaire” (puisqu’il est maintenant la personne qui est inscrite dans les dossiers de l’office comme étant le déposant ou le titulaire).



1.10	Point xi).  Le terme “mandataire” désigne toute personne � juriste, agent ou autre � ou tout cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle qui peut être mandataire en vertu de la loi applicable à l’office considéré.  Chaque office est libre de n’admettre comme mandataires que des personnes habilitées à exercer auprès de lui, par exemple des conseils en brevets inscrits auprès de l’office (voir l’article 5.1) (ancien article 4.1) dans le document PLT/CE/II/2)).  Les questions relatives au nom du mandataire sont régies par la règle 4.1)b) (ancienne règle 2.1)b) dans le document PLT/CE/II/2).



1.11	Points xii) à xix).  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





Notes relatives à l’article 2

(Date de dépôt)



2.01	L’article 2 fixe une norme internationale pour l’attribution d’une date de dépôt.  À cet égard, il se distingue d’autres dispositions du traité qui, tel l’article 3, établissent une liste maximum de conditions autorisées.  Une norme internationale est utile en ce qui concerne la date de dépôt, en particulier, dans deux situations, à savoir pour la demande dont la priorité est revendiquée en vertu de l’article 4 de la Convention de Paris et pour la demande au bénéfice de laquelle cette priorité est revendiquée.  Dans la première situation (premier dépôt), l’article 2 garantit qu’une priorité peut être revendiquée sur la base de toute demande conforme à la norme internationale en matière de date de dépôt et seulement sur la base d’une telle demande.  Il garantit en outre que le bénéfice de la date de dépôt d’une telle demande (donc la date de priorité) ne pourra pas ensuite être perdu, par exemple pour cause de défaut de paiement des taxes;  toutefois, un office reste libre d’exiger le paiement d’une taxe pour fournir une copie certifiée conforme de la demande, qui servira de document de priorité.  S’agissant de la seconde situation (dépôt ultérieur), l’article 2 garantit que le déposant sera à même de respecter le délai de 12 mois fixé par l’article 4C.1) de la Convention de Paris en déposant une demande conforme à la norme internationale en matière de date de dépôt.



2.02	Alinéa 1)a).  Le libellé “date à laquelle l’office a reçu tous les éléments suivants” couvre à la fois le cas où tous les éléments requis sont reçus le même jour et celui où ils sont reçus à des dates différentes.  Lorsqu’un déposant ne remplit pas au départ toutes les conditions requises en ce qui concerne la date de dépôt mais qu’il les remplit ultérieurement, la question de savoir s’il faut attribuer à la demande une date de dépôt et, dans l’affirmative, quelle doit être cette date de dépôt, est régie par l’alinéa 3) et la règle 2.1).



2.03	Lorsque le déposant fournit, après la date à laquelle l’office a reçu tous les éléments présentés sous une forme acceptable, un ou plusieurs dessins qui étaient mentionnés dans la demande sans y être inclus, une Partie contractante est libre en vertu du traité de prévoir que la date de dépôt de la demande sera remplacée par la date à laquelle l’office a reçu les dessins.  Toutefois, lorsqu’une Partie contractante prévoit l’attribution d’une nouvelle date, il n’est pas nécessaire que cette attribution soit systématique.  En particulier, une Partie contractante peut prévoir que la date de dépôt initiale sera maintenue, par exemple, lorsque les dessins fournis ultérieurement le sont pour rectifier une erreur flagrante ou n’introduisent aucun nouvel élément dans la demande.  Toute Partie contractante peut aussi exiger que la date de la demande ne soit modifiée que sur une requête du déposant.



2.04	L’expression “présentés par écrit sur papier”, qui est également employée à l’article 3.3)i), signifierait que tous les offices seraient tenus d’accepter des demandes sur support papier.  Conformément aux dispositions de la règle 11.9 du règlement d’exécution du PCT qui, en vertu de l’article 3.4), est applicable aux demandes déposées au titre du présent traité, l’expression couvre les documents dactylographiés et imprimés.  Étant donné que les dispositions de cette règle n’autorisent pas les demandes manuscrites, une Partie contractante ne serait pas tenue de recevoir les demandes présentées sous cette forme, mais serait néanmoins autorisée à le faire.  L’expression “ou sous une autre forme prescrite par l’office” vise en particulier à couvrir les demandes communiquées à l’office par des moyens électroniques en vertu de l’article 3.3)ii).  Voir aussi la note 3.34.



2.05	Selon la règle 3, une Partie contractante serait libre de considérer comme “réception par l’office” la réception des éléments par une agence ou un bureau subsidiaire donné d’un office, par un office national agissant pour le compte d’une organisation intergouvernementale ayant le pouvoir de délivrer des brevets régionaux, par un service postal officiel ou par une entreprise d’acheminement donnée.



2.06	Point i).  Une indication implicite pourrait, par exemple, tenir à la mention du fait que le déposant souhaite faire protéger son invention.



2.07	Point ii).  Le déposant dont l’identité doit être établie est la personne au nom de laquelle la demande est déposée, ou la personne à laquelle la demande est cédée et qui est autorisée à la déposer pour le compte de l’inventeur, selon le cas (voir aussi la note 1.09).



2.08	Point iii).  Pour déterminer si une date de dépôt doit être attribuée, l’office se contentera d’établir si la communication contient un élément qui, à première vue, semble constituer une description.  La question de savoir si la description satisfait ou non aux conditions de fond applicables pour la délivrance d’un brevet n’entre pas en considération à ce stade.



2.09	Point iv).  Cette indication pourrait figurer, par exemple, dans les termes suivants : “Description de l’invention”.



2.10	Alinéa 1)b).  Une Partie contractante peut exiger que, pour qu’une date de dépôt puisse être attribuée, les indications visés aux points i) et ii) de l’alinéa 1)a) soient données dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci.  Toutefois, la description peut être rédigée dans une autre langue, à condition que, lorsque la Partie contractante l’exige, le déposant indique, conformément au point iv), dans la langue ou dans l’une des langues admises par l’office, que la demande contient une description.  Dans ce cas, une traduction de la description dans la langue ou dans l’une des langues admises par l’office devrait être fournie au titre de l’article 3.5) dans le délai prescrit à la règle 2.4) conformément à l’article 3.12).  La formulation “dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci” renvoie, en l’absence de prescriptions expresses concernant la langue, à la pratique de l’office concerné.



2.11	Alinéa 2).  Lorsque la demande ne remplit pas une ou plusieurs des conditions énoncées à l’alinéa 1), la notification adressée par l’office donne au déposant la possibilité de faire aboutir sa demande sur la base des éléments qui ont été fournis et des taxes déjà versées.  Autrement dit, le déposant n’a pas besoin de fournir à nouveau ces éléments et de verser de nouvelles taxes.  Toutefois, pour le bon déroulement de la procédure engagée auprès de l’office, cette possibilité ne peut être exercée que jusqu’à l’expiration du délai applicable en vertu de l’alinéa 3) (voir la note 2.15).  Lorsque les conditions énoncées à l’alinéa 1) ne sont pas remplies dans ce délai, la demande est considérée comme n’ayant pas été déposée;  si le déposant souhaite alors poursuivre la procédure, il doit déposer une nouvelle demande et verser de nouvelles taxes.



2.12	Pour s’assurer que le déposant est informé à bref délai de l’inobservation des conditions énoncées à l’alinéa 1), ou de tout dessin manquant, l’office doit vérifier la demande le plus rapidement possible et adresser toute notification nécessaire sans retard injustifié.  Si le déposant dépose la demande en personne, il peut même recevoir une notification sur place si l’office est en mesure d’effectuer immédiatement une vérification.



2.13	L’expression “sauf si cela est impossible” ne vise que le cas où la demande ne contient pas suffisamment d’indications pour permettre d’adresser une notification.  Par exemple, lorsque le déposant ou son mandataire a donné une adresse mais pas de nom, l’office doit essayer de joindre le déposant ou son mandataire à cette adresse, ce qu’il peut faire en adressant la notification à “l’occupant”.



2.14	Si le déposant découvre qu’il n’a pas rempli une condition, quelle qu’elle soit, énoncée à l’alinéa 1) et qu’il n’a pas reçu de notification de l’office, il peut déposer immédiatement les éléments requis sans attendre de recevoir cette notification.



2.15	Alinéa 3).  Le délai applicable est prévu à la règle 2.1).  Voir aussi la note 2.11.



2.16	Alinéa 4).  Cette disposition est inspirée de l’article 8.4) de la proposition de base présentée à la conférence diplomatique de 1991 tenue à La Haye (voir les documents PLT/DC/3 et 69).  La mise entre crochets des termes “peut prévoir” et “prévoit” indique que ces deux termes sont présentés à titre de variantes.  La variante “peut prévoir” reflète l’opinion exprimée au cours de la deuxième session du comité d’experts, selon laquelle cette disposition devrait être facultative (voir le paragraphe 155 du document PLT/CE/II/5).  Toutefois, inclure cette disposition en lui donnant un caractère facultatif signifierait que, dans ce domaine, l’article 2 ne fixerait plus une norme internationale pour l’attribution d’une date de dépôt (voir la note 2.01).  La variante “prévoit”, obligeant toutes les Parties contractantes à accepter un renvoi à une autre demande en lieu et place d’une description et de dessins, créerait une norme internationale.



2.17	Le délai applicable est prescrit dans le cadre de la règle 2.2).  Si l’office ne reçoit pas dans ce délai la description et les dessins et, s’il y a lieu, la copie certifiée conforme de la demande déposée antérieurement, les conditions d’attribution d’une date de dépôt ne sont pas remplies et l’office doit considérer la demande comme n’ayant pas été déposée.



2.18	Lorsque la description et tout texte accompagnant les dessins et, s’il y a lieu, la copie certifiée conforme, ne sont pas rédigés dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci, leur traduction doit être fournie en vertu de l’article 3.5) dans le délai prescrit à la règle 2.4) conformément à l’article 3.12).





Notes relatives à l’article 3

(Demande)



3.01	Alinéa l).  Cet alinéa contient la liste des éléments qui peuvent être exigés en relation avec une demande.  Ainsi qu’il ressort de l’alinéa 9), cette liste est limitative.



3.02	Point i).  Il est prévu que le traité harmonise dans toute la mesure du possible la forme et le contenu de la partie de la demande qui constitue la requête, c’est�à�dire la partie de la demande qui concerne non pas la question de fond ayant trait à la divulgation de l’invention, mais les formalités.  Un projet de formulaire international (formulaire n° 1) correspondant à la partie de la demande qui constitue la requête figure dans le projet de règlement d’exécution et une liste maximum des indications ou éléments qui peuvent être requis est définie à l’alinéa 2).



3.03	Point ii).  Ce point ne traite pas des conditions dans lesquelles la divulgation peut être considérée comme suffisante.  Les listages informatiques et l’indication de la meilleure manière de réaliser l’invention peuvent figurer dans la description;  leur présence peut même être exigée, mais il s’agirait là d’une condition de fond et non d’une condition de forme.



3.04	Point iii).  Ce point, qui permet à une Partie contractante d’exiger que la demande contienne une déclaration indiquant les éléments de l’état de la technique connus du déposant, a été inclus suite à la proposition formulée par les délégations de deux États au cours de la deuxième session du comité d’experts.



3.05	Point iv).  Ce point ne traite pas des conditions concernant la forme et l’interprétation des revendications.  Il n’est pas non plus prévu que l’indication du nombre des revendications puisse être exigée, car la sanction qu’entraînerait l’absence de cette indication, à savoir le rejet de la demande, serait trop sévère.



3.06	Point v).  Selon ce point, la condition maximale qui pourrait être requise quant à la forme en ce qui concerne les dessins serait que l’office peut exiger la présence des dessins dans la demande lorsque la description ou les revendications y font référence.  Il est entendu qu’un déposant pourrait, s’il le souhaite, déposer des dessins auxquels la description ou les revendications ne font pas référence.  Au cas où les dessins seraient nécessaires à la compréhension de l’invention mais ne figureraient pas dans la demande, l’office pourrait exiger qu’ils soient fournis, mais il s’agirait là d’une condition de fond et non d’une condition de forme.



3.07	Point vi).  Ce point ne traite pas des conditions concernant la forme de l’abrégé.



3.08	Point vii).  Le mode de présentation conforme au règlement d’exécution du PCT est prévu à la règle 13ter.1 de ce règlement et dans l’instruction administrative 208 du PCT.  Selon ces dispositions, le listage d’une séquence de nucléotides ou d’acides aminés doit être présenté conformément à la norme ST.23 de l’OMPI (Recommandation relative à la présentation des listes de séquences de nucléotides et d’acides aminés dans les demandes de brevet et les documents de brevet publiés).  Bien que le mode de présentation de ces listages sous forme déchiffrable par machine varie selon les offices, on peut espérer qu’une norme uniforme sera mise au point.  Il faudra donc revenir sur ce point en temps voulu.



3.09	Alinéa 2).  Cet alinéa contient la liste des indications et éléments qui peuvent être exigés en ce qui concerne la partie de la demande constituant la requête.  Ainsi qu’il ressort de l’alinéa 9), cette liste est limitative (voir aussi les notes 3.43 et 3.44).



3.10	Alinéa 2)a).  Cette disposition définit les indications et les éléments dont une Partie contractante peut exiger la présence dans la requête figurant dans la demande.  Toutefois, une Partie contractante n’est pas tenue d’exiger la présence de toutes ces indications ou de tous ces éléments.  Elle peut prévoir des sanctions, en particulier le refus de la demande ou, par exemple, le versement d’une taxe supplémentaire, si une indication ou un élément requis n’est pas fourni avant l’expiration du délai visé à l’alinéa 12)a) (voir aussi la note 3.48).



3.11	Point i).  Le libellé de ce point signifie que l’office peut considérer comme irrégulière une demande qui ne contient pas expressément une pétition en délivrance d’un brevet.  Ce cas ne pourra pas se produire si la demande est faite sur le formulaire international type contenu dans le règlement d’exécution (formulaire n° 1) étant donné que ce formulaire contient une pétition expresse en délivrance d’un brevet (voir la note 3.33).

3.12	Point ii).  Le type de demande peut être, par exemple, une demande provisoire ou une demande déposée dans une langue étrangère qui est assujettie à des délais particuliers selon la législation de certains États, tels que le Japon.  Le type de brevet pourrait être, par exemple, un brevet “classique”, un brevet d’introduction ou un brevet “de courte durée”.



3.13	Point iii).  Lorsque le titre de l’invention est exigé par une Partie contractante, ce titre devra être celui que le déposant désire voir figurer sur le brevet qui sera délivré;  il devra si possible être le même pour les demandes correspondantes (par exemple dans la demande établissant la priorité et dans la demande ultérieure revendiquant cette priorité, si ces demandes sont identiques).  En plus ou au lieu d’exiger que le titre de l’invention soit contenu dans la partie de la demande qui constitue la requête, une Partie contractante peut exiger qu’il figure dans la description.



3.14	Point iv).  Les dispositions détaillées concernant l’indication du nom et de l’adresse du déposant figurent dans le règlement d’exécution (voir la règle 4.1)a) et 2) (ancienne règle 2.1)a) et 2) dans le document PLT/CE/II/2)).



3.15	Point v).  L’indication du nom d’un État dont le déposant est ressortissant, d’un État dans lequel il a son domicile ou d’un État dans lequel il a un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux peut être utile pour l’application des conventions internationales (voir, par exemple, les articles 2 et 3 de la Convention de Paris).  Il découle de la phrase liminaire de l’alinéa 2) qu’une Partie contractante n’est pas tenue d’exiger l’indication des trois États (même si cette indication peut être donnée par le déposant) : elle peut se contenter d’exiger l’indication d’un État ou de deux, ou même ne pas en exiger du tout.  Pour ce qui est du terme “domicile” utilisé en relation avec des personnes morales, le soin de l’interpréter est laissé aux Parties contractantes : ce terme pourrait désigner, par exemple, le lieu où la personne morale a son siège social ou son principal établissement.  Dans le cas, par exemple, d’une société multinationale ayant des établissements dans différents États, une Partie contractante peut seulement exiger l’indication, dans la demande, d’un État dont le déposant est ressortissant, d’un État dans lequel il a son domicile et d’un État dans lequel il a un établissement.



3.16	Point vi).  Lorsque, dans un État, une personne morale peut être constituée en vertu de la législation particulière d’une division territoriale de l’État en question, le nom de cette division territoriale peut être exigé.  Les Parties contractantes peuvent ainsi exiger que le nom de l’État et de la division territoriale de cet État, le cas échéant, soient indiqués l’un et l’autre (par exemple : États-Unis d’Amérique et Californie).



3.17	Point vii).  Les dispositions détaillées concernant l’indication du nom et de l’adresse de l’inventeur figurent dans le règlement d’exécution (voir la règle 4.1) et 2) (ancienne règle 2.1)a) et 2) dans le document PLT/CE/II/2)).  La dernière partie de ce point est inspirée de la règle 4.6)b) du règlement d’exécution du PCT.



3.18	Point viii).  Par exemple, le fondement du droit du déposant de déposer une demande ou de son droit à la délivrance du brevet peut être le fait que le déposant est l’employeur de l’inventeur, l’ayant cause de l’inventeur ou l’héritier de l’inventeur.



3.19	Point ix).  Les dispositions détaillées concernant l’indication du nom et de l’adresse du mandataire figurent dans le règlement d’exécution (voir la règle 4.1) et 2) (ancienne règle 2.1) et 2) dans le document PLT/CE/II/2)).  Le mandataire peut être une personne physique, une personne morale ou un cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle (voir le point xi) de l’article premier).



3.20	Point x).  Les dispositions détaillées concernant l’indication du domicile élu figurent dans le règlement d’exécution (voir la règle 4.2)b), c) et d) (ancienne règle 2.2)b), c) et d) dans le document PLT/CE/II/2)).



3.21	Point xi).  Cette disposition s’appliquerait, par exemple, aux demandes déposées en vertu de la Convention sur le brevet européen, mais pas aux demandes déposées en vertu de la Convention sur le brevet eurasien, qui ne prévoit pas la désignation d’États.



[3.21bis  Point xibis).  Comme il a été convenu au cours de la deuxième session du comité d’experts, cette disposition est laissée entre crochets compte tenu du peu d’appui que recueille son insertion dans le traité.]



3.22	Point xii).  Ce point est conforme aux dispositions de l’article 29.2) de l’Accord sur les ADPIC.



3.23	Point xiii).  La “personne visée à l’alinéa 6)” est le déposant ou son mandataire.



3.24	Alinéa 2)b).  Cette disposition définit les indications qu’une Partie contractante peut exiger dans certains cas de voir figurer dans la partie de la demande qui constitue la requête.  Bien qu’en principe il appartienne à chaque Partie contractante de décider si ces indications doivent ou non être fournies, la déclaration visée au point iii) sera exigée pour faire valoir la priorité d’une demande en vertu de l’article 4D de la Convention de Paris.



3.25	Point i).  Les demandes de transformation, les continuations�in�part et les demandes déposées comme suite à des demandes provisoires sont autant d’exemples de demandes associées d’une autre façon à une autre demande.



3.26	Point ii).  Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.



3.27	Point iii).  Ce point n’a aucune incidence sur les règles régissant le cas où la priorité est revendiquée postérieurement au dépôt de la demande, possibilité qui est prévue à l’article 4D.1) de la Convention de Paris (voir l’article 13).  En outre, l’alinéa 7)a) prévoit la possibilité d’exiger, dans certains cas, postérieurement au dépôt de la demande, les justifications prévues à l’article 4D.3) et 5) de la Convention de Paris (voir aussi la note 3.41).



3.28	Point iv).  Lorsque, en vertu de l’article 2.4), le déposant souhaite remplacer la description et les dessins par un renvoi à une autre demande, une Partie contractante peut exiger que ce renvoi soit indiqué dans la partie de la demande constituant la requête, par exemple, pour faciliter les procédures administratives de l’office et l’inscription du renvoi dans la demande publiée et pour retrouver plus facilement les dossiers.



3.29	Point v).  S’il est vrai que les Parties contractantes seraient libres de prévoir que tout renvoi à un micro-organisme ou autre matière biologique déposé doit figurer dans la description ou être mentionné sur une feuille séparée (comme cela est prévu à la règle 13bis du règlement d’exécution du PCT), le fait de permettre à une Partie contractante d’exiger que ce renvoi figure dans la requête n’alourdirait pas trop, semble�t�il, la tâche du déposant.



3.30	Point vi).  Ce point s’appliquerait par exemple lorsqu’une Partie contractante prévoit un délai de grâce pour les divulgations faites par l’inventeur et exige, dans la demande elle�même, une déclaration faisant état des divulgations qui ont été faites, ou lorsque la protection temporaire visée à l’article 11 de la Convention de Paris est invoquée dans la demande.  La présence de ce point à l’alinéa 2)b) ne signifie pas toutefois qu’une Partie contractante est tenue d’accorder ce délai de grâce ou une protection temporaire plus étendue que celle qui est prévue à l’article 11 de la Convention de Paris.  Elle ne signifie pas non plus qu’il est interdit à une Partie contractante de permettre d’invoquer, à un stade ultérieur, le bénéfice d’une telle protection.  L’alinéa 7)b) donne la possibilité d’exiger, dans chacune de ces circonstances (voir en particulier l’article 11.3) de la Convention de Paris), que des pièces justificatives soient fournies (voir aussi la règle 51bis.1.vi) du règlement d’exécution du PCT).  Cette disposition donne également la possibilité au déposant de bénéficier de la protection temporaire résultant de la présentation de produits à une exposition autre qu’une exposition internationale officielle ou officiellement reconnue (une exposition nationale par exemple) si la législation de la Partie contractante prévoit une telle possibilité.  Il est à relever qu’un délai de grâce pour toutes les sortes de divulgations intervenant avant la date de dépôt n’est prévu que par certains pays, et que quelques�uns seulement exigent qu’une déclaration relative à de telles divulgations soit faite dans la demande.



3.31	Point vii).  Une Partie contractante peut prévoir qu’une requête déposée en vertu de ce point doit s’accompagner du versement de taxes plus élevées ou supplémentaires au titre de l’alinéa 8).



3.32	Alinéa 3).  Cette disposition qui traite de la partie de la demande constituant la requête, figure également, en termes similaires, dans d’autres articles du traité (à l’article 5.3)e) (ancien article 4.3)e) dans le document PLT/CE/II/2) en ce qui concerne le pouvoir, à l’article 8.1)a) (ancien article 7.1)a) dans le document PLT/CE/II/2) en ce qui concerne la requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse, à l’article 9.1)a) (ancien article 8.1)a) dans le document PLT/CE/II/2)en ce qui concerne la requête en inscription d’un changement quant à la personne du déposant, du titulaire ou de l’inventeur, à l’article 11.1)a) (ancien article 9.1)a) dans le document PLT/CE/II/2) en ce qui concerne la requête en rectification d’une erreur).  En tout état de cause, il n’est ici question de l’acceptation ou du refus d’une demande, d’une requête ou d’autres communications que sous l’angle des conditions de forme.  Aucune obligation n’existe en ce qui concerne l’acceptation ou le refus quant aux conditions de fond.  Il est à relever que, alors qu’une Partie contractante est obligée d’accepter un formulaire correspondant à chacun des formulaires figurant dans le règlement d’exécution, le déposant est libre d’utiliser tout autre formulaire qui est accepté par cette Partie contractante.



3.33	Alinéa 3)i).  Les mots “correspondant au formulaire de demande prévu dans le règlement d’exécution” impliquent que le formulaire présenté à l’office doit remplir les conditions relatives à la langue qui sont établies à l’alinéa 5).  Le formulaire international type figurant dans le règlement d’exécution (formulaire n( 1) sera établi dans les langues du traité (à savoir français, anglais, arabe, chinois, espagnol et russe).  Lorsqu’une Partie contractante admet l’usage d’une des langues du traité, le formulaire international type établi dans cette langue peut être utilisé tel quel.  Si ce n’est pas le cas, le formulaire international type doit être traduit dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de la Partie contractante ou qui sont admises par celle�ci.



3.34	Cette disposition ne régit pas les moyens de communication de la requête.  Par exemple, elle ne fait pas obligation aux Parties contractantes d’accepter le dépôt par télex ou par télécopie.



3.35	Pour ce qui est du sens des termes “présentée par écrit”, voir la note 2.04.



3.36	Alinéa 3)ii).  En ce qui concerne la signature des communications par télécopie, voir l’article 6.2) (ancien article 5.2) dans le document PLT/CE/II/2).  Cette disposition sera complétée après plus ample étude de la question.



3.37	Alinéa 4).  Le règlement d’exécution du PCT énonce les conditions matérielles qui doivent être acceptées par l’office d’une Partie contractante.  Plus précisément, les règles 11.2 à 11.13 portent sur la possibilité de reproduction, la matière à utiliser, la présentation sur feuilles séparées, le format des feuilles, les marges, la numérotation des feuilles, la numérotation des lignes, les modes d’écriture des textes, la présence de dessins, formules et tableaux dans les textes, la présence de textes dans les dessins et les corrections.  Une Partie contractante a toutefois la faculté de se montrer plus souple : elle peut par exemple accepter des marges plus étroites que celles qui sont prévues dans le règlement d’exécution du PCT.  Le point ii) sera complété après plus ample étude de la question.



3.38	Alinéa 5).  Cette disposition ne permet pas à une Partie contractante de refuser un formulaire de demande bilingue lorsqu’une des langues utilisées dans le formulaire est une langue de cette Partie contractante ou une langue admise par elle.  Toutefois, en pareil cas, le déposant ne pourrait pas se fonder sur les données présentées dans la langue utilisée dans le formulaire qui n’est pas une langue de la Partie contractante en question ou une langue admise par elle.  En ce qui concerne la formulation “dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci”, voir la note 2.10.



3.39	Alinéa 6)[a)].  Il est nécessaire de placer le “a)” entre crochets du fait que le sous�alinéa b) est lui-même placé entre crochets.  L’alinéa 2)a)xiii) autorise une Partie contractante à exiger que la demande soit signée, alors que l’alinéa 6)[a)] précise que, lorsque la Partie contractante exige une signature, le déposant peut, s’il a un mandataire, choisir de signer la demande lui-même ou de la faire signer par son mandataire.  Il doit être entendu que, lorsque le déposant est une personne morale, la demande, si elle n’est pas signée par un mandataire, sera signée au nom du déposant et non par celui�ci (voir la règle 6.1) (ancienne règle 5.1) dans le document PLT/CE/II/2)).  La réponse à la question de savoir si une personne est légalement autorisée ou habilitée à signer au nom d’une personne morale sera fonction de la loi nationale (ou régionale) applicable à cette personne morale.



3.40	En ce qui concerne le cas où la demande est signée par un mandataire, l’article  5.3)d) (ancien article 4.3)d) dans le document PLT/CE/II/2) permet à la Partie contractante intéressée d’exiger que le document par lequel est constitué le mandataire soit soumis à son office dans le délai prescrit par cette Partie contractante, sous réserve du délai minimum fixé à la règle 5 (ancienne règle 4 dans le document PLT/CE/II/2).



[3.40bis  Alinéa 6)b).  Ce sous�alinéa est mis entre crochets du fait que l’alinéa 2)a)[(xibis)] est lui�même placé entre crochets.  La Partie contractante qui exigerait un serment ou une déclaration signée ne peut en aucun cas exiger que la signature soit certifiée (voir l’article 6.4) (ancien article 5.4) dans le document PLT/CE/II/2)).  Une Partie contractante peut par ailleurs exiger que, même s’il a un mandataire, ce soit le déposant qui signe la déclaration sous serment.]



3.41	Alinéa 7)a) et b).  Lorsqu’une demande contient une déclaration revendiquant la priorité d’une demande antérieure, ou faisant valoir qu’une divulgation antérieure n’est pas préjudiciable à la brevetabilité de l’invention, comme il est prévu respectivement au point iii) ou vi) de l’alinéa 2)b), une Partie contractante peut exiger qu’une pièce justificative soit fournie à l’office à l’appui de ces déclarations.  Ces points ne règlent pas la question de savoir si une telle pièce justificative peut ou doit être soumise au moment du dépôt.  Il y a lieu de relever que, dans le cas d’une revendication de priorité, l’article 4D.3) de la Convention de Paris prévoit que la copie certifiée conforme de la demande déposée antérieurement peut être fournie, sans taxe, à tout moment dans les trois mois suivant le dépôt de la demande ultérieure, et qu’elle peut même être fournie plus tard si la loi nationale le permet.  L’alinéa 7)a), en relation avec l’alinéa 9), a pour objet d’interdire à une Partie contractante d’exiger que lui soit remise une copie ou une copie certifiée conforme de la demande sur laquelle se fonde la revendication de priorité, une traduction ou autre indication ou pièce justificative, sauf si la revendication de priorité présente un intérêt pour déterminer la nouveauté de l’invention ou l’activité inventive qu’elle implique, en particulier lorsqu’il y a une technique antérieure.  Une Partie contractante ne pourrait non plus exiger que lui soit remise une copie ou une copie certifiée conforme de la demande sur laquelle se fonde la revendication de priorité, ni une pièce justificative concernant le dépôt de cette demande lorsque celle�ci a été déposée auprès du même office que la demande ultérieure – c’est�à�dire lorsque la demande sur laquelle se fonde la revendication de priorité se trouve déjà dans les dossiers de l’office.  Parmi les autres indications qui pourraient être exigées en vertu de la présente disposition, on peut citer par exemple celles qui sont liées à l’application de l’article 4C.4) de la Convention de Paris.



3.42	Alinéa 8).  En plus de la taxe qui doit être payée pour le dépôt de la demande, il peut y avoir des taxes particulières pour la publication de la demande et la délivrance du brevet.  Toutefois, il est aussi possible (et cela est compatible avec le traité) de cumuler ces taxes et d’en exiger le paiement au moment du dépôt de la demande (ces taxes cumulées peuvent néanmoins être appelées “taxe de dépôt” puisqu’elles sont payées au moment du dépôt de la demande).  Cela étant, il découle de l’article 2.1) qu’une Partie contractante ne peut refuser d’attribuer une date de dépôt au motif que la taxe de dépôt de la demande n’a pas été versée (voir la note 2.01).



3.43	Alinéa 9).  Il résulte de cet alinéa que l’énumération des conditions énoncées aux alinéas 1) à 8) est limitative, non seulement à la date du dépôt de la demande, mais aussi pendant toute la phase ultérieure (qui prend fin avec la délivrance ou le refus du brevet), toujours sous réserve, naturellement, de la possibilité ouverte aux Parties contractantes d’exiger la fourniture de preuves en vertu de l’alinéa 10).  Il doit être entendu, cependant, que l’alinéa 9) n’interdit pas aux Parties contractantes d’autoriser la présence, dans la demande, d’éléments facultatifs supplémentaires - tels que numéro de dossier interne du déposant ou du mandataire, bordereau (comme cela est prévu par exemple à la règle 3.3 du règlement d’exécution du PCT), demande de réduction ou de remboursement éventuel de taxe et adresse pour le remboursement, ou indication du dessin à publier avec l’abrégé - ou d’exiger si nécessaire du déposant, pendant l’examen de la demande, des documents relatifs à la capacité d’une personne (mineur ou majeur sous tutelle par exemple) de déposer une demande.  Il n’interdit pas non plus à une Partie contractante d’exiger une requête en examen de fond ni de prévoir la possibilité d’inclure celle�ci dans la partie de la demande constituant la requête.  Une Partie contractante ne peut toutefois exiger cette insertion.



3.44	Les conditions qui seraient interdites en vertu de l’alinéa 9) sont, par exemple, des conditions supplémentaires relatives à l’identification du déposant (comme l’obligation d’indiquer son numéro d’identification fiscale) ou l’obligation, lorsque le déposant est une personne morale, de fournir un document attestant que la personne qui signe au nom de cette personne morale est dûment habilitée à la représenter (une pièce justificative de ce genre pourrait toutefois être exigée, en cas de doute, en vertu de l’alinéa 10)).



3.45	Alinéa 10).  Cette disposition ne concerne pas la rectification d’erreurs, mais les cas où l’office pense qu’une indication ou un élément fourni en vertu des alinéas 1) à 8) n’est pas exact.  Bien qu’il appartienne à chaque Partie contractante d’interpréter la formule “peut raisonnablement douter de la véracité d’une indication ou d’un élément”, celle�ci vise à garantir que l’office ne demande pas de preuves de façon systématique ou dans le cadre de contrôles intermittents, mais seulement lorsqu’il y a effectivement matière à doute.  Autrement dit, des preuves peuvent être exigées lorsqu’une requête contient une allégation dont la véracité est douteuse et uniquement dans ce cas.  La disposition en question est aussi applicable dans le cas où une allégation porte sur une information qui n’est pas exigée en vertu de la législation de la Partie contractante intéressée.  Dans le cas d’une allégation portant sur une information qui est exigée en vertu de cette législation, la disposition de l’alinéa 10) constitue une exception à l’interdiction énoncée à l’alinéa 9).  Tel serait le cas, par exemple, lorsque le déposant revendique le bénéfice de l’article 3 de la Convention de Paris, mais que l’on peut douter de la véracité de ses allégations concernant son domicile, etc.  Lorsque le doute porte sur l’authenticité d’une signature figurant dans la demande, l’office peut exiger du déposant qu’il apporte la preuve de cette authenticité (ce qu’il peut faire en fournissant des éléments qu’il estime probants ou, si l’office n’est toujours pas pleinement convaincu, en fournissant une certification).



3.46	Alinéa 11)a).  Pour savoir ce que l’on entend par “sauf si cela est impossible”, il convient de se reporter à la note 2.13.  Ceci mis à part, cette disposition n’appelle pas d’explication en ce qui concerne les conditions énoncées aux alinéas 1), 2)a), 5), 6), 7)b), 8) et 10).  Lorsqu’une indication visée à l’alinéa 2)b) n’a pas été donnée, l’office peut poursuivre la procédure étant entendu que cette indication est sans objet dans le cas de la demande en instance.  Toutefois, si une indication fournie en vertu de cet alinéa est défectueuse, par exemple, si les données concernant une demande de brevet selon l’alinéa 2)b)i) ou une demande antérieure selon l’alinéa 2)b)iii) sont incomplètes ou manifestement incorrectes, l’office doit le notifier au déposant en vertu de l’alinéa 11) en l’invitant à rectifier l’indication, puis poursuit la procédure en application de l’alinéa 12)b) (voir aussi les notes 3.10 et 3.24).  Aucune notification n’est exigée en ce qui concerne les conditions énoncées à l’alinéa 7)a) étant donné que cet alinéa dispose déjà que des documents et des preuves doivent être fournis à l’office à sa demande.



3.47	Alinéa 11)b).  Le délai applicable est prescrit à la règle 2.3).  Lorsque les dessins manquants sont fournis dans ce délai, il est possible de poursuivre le traitement de la demande en conservant la date de dépôt initiale ou en attribuant une nouvelle date à cette demande (voir la note 2.03).



3.48	Alinéa 12).  Cet alinéa a deux objectifs.  Le premier consiste à prévoir un délai, prescrit à la règle 2.4), dans lequel le déposant peut remplir les conditions énoncées à l’article 3 et fournir toute indication ou preuve requise en vertu de cet article.  Le sous�alinéa a) a donc pour effet qu’une Partie contractante ne peut sanctionner l’inobservation d’une ou plusieurs des conditions énoncées aux alinéas 1), 2)a), 5), 6), 8) ou 10) avant l’expiration de ce délai.  De même, selon le sous�alinéa b), une Partie contractante ne peut considérer une indication défectueuse donnée en vertu de l’alinéa 2)b) comme inexistante avant l’expiration du délai.



3.49	Le deuxième objectif de cet alinéa est de restreindre les sanctions qu’une Partie contractante peut appliquer pour ce qui est des indications visées à l’alinéa 2)b).  Selon le sous�alinéa a), une Partie contractante peut prévoir dans sa législation l’application de sanctions, et notamment le refus de la demande, lorsqu’une demande ne remplit pas une ou plusieurs des conditions énoncées dans ce sous�alinéa dans le délai prescrit à la règle 2.4).  En revanche, selon le sous�alinéa b), la seule sanction qu’une Partie contractante peut appliquer lorsqu’une indication défectueuse donnée en vertu de l’alinéa 2)b) n’est pas rectifiée dans le délai en question consiste à considérer cette indication comme inexistante.  Bien que le sous�alinéa b) de l’alinéa 2) prévoie expressément qu’aucune autre sanction ne peut être appliquée, la décision d’un office de considérer une déclaration revendiquant la priorité d’une demande en vertu du point iii) de l’alinéa 2)b) comme inexistante peut aboutir au refus de la demande pour des raisons de fond, en particulier pour absence de nouveauté ou d’activité inventive compte tenu de l’état de la technique.  De même, la décision de considérer comme inexistante une déclaration prévue au point vi) de l’alinéa 2)b), faisant valoir qu’une divulgation n’est pas préjudiciable à la brevetabilité, peut aboutir au refus de la demande du fait de l’absence de nouveauté compte tenu de la divulgation en question.



3.50	La disposition du sous�alinéa b) de l’alinéa 12), selon laquelle une indication donnée en vertu de l’alinéa 2)b) doit être considérée comme inexistante si elle n’a pas été incluse dans la requête, peut parfois sembler évidente, en particulier en ce qui concerne les points i) et iii).  Mais, cela n’est pas toujours le cas en ce qui concerne le point ii).  Il est clairement établi que, lorsque aucune déclaration n’est fournie dans le cadre de ce point, l’office doit poursuivre la procédure en partant du principe que le déposant considère que la demande ne contient aucune information dont la divulgation doit être autorisée pour des raisons de sécurité.



3.51	Parallèlement au sous�alinéa b), le sous�alinéa c) de l’alinéa 12) prévoit que la sanction la plus lourde qu’une Partie contractante peut appliquer lorsque des indications ou des preuves exigées selon l’alinéa 7) à l’appui d’une déclaration conformément aux points iii) et vi) de l’alinéa 2)b) ne sont pas fournies dans le délai précité, consiste à considérer cette déclaration comme inexistante.



3.52	Alinéa 13).  Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.





Notes relatives à l’article 4

(Validité du brevet;  révocation)



4.01	Alinéa 1).  Cette disposition prévoit qu’un office ne peut pas révoquer ni annuler un brevet une fois délivré lorsqu’il apparaît ultérieurement que la demande ne remplissait pas certaines conditions de forme qui, bien que nécessaires pour l’instruction de la demande, ne sont pas essentielles au contenu du brevet délivré.  Sont ici visés les cas suivants :



	article 3.1)i) – la demande ne comportait pas de requête;



	article 3.1)iii) – la demande ne comportait pas de citation des éléments de l’état de la technique pertinents connus du déposant;



	article 3.1)v) – un ou plusieurs dessins auxquels renvoient la description ou les revendications manquaient dans la demande;



	article 3.1)vi) – la demande ne comportait pas d’abrégé;



	article 3.1.vii) – la demande ne contenait pas le listage, présenté conformément aux prescriptions du règlement d’exécution du Traité de coopération en matière de brevets, d’une séquence de nucléotides ou d’acides aminés figurant dans la demande;



	article 3.2)a)i) – la requête ne comportait pas de pétition en délivrance d’un brevet;



	article 3.2)a)ii) – s’agissant d’un État contractant qui autorise le dépôt de plusieurs types de demande auprès de son office ou la délivrance de plusieurs types de brevet, la requête ne comportait pas d’indication concernant le type de demande déposée ou le type de brevet demandé;



	article 3.2)a)iii) – il manquait dans la requête le titre de l’invention;



	article 3.2)a)iv) – il manquait dans la requête le nom et l’adresse du déposant ou, s’agissant d’un déposant inscrit auprès de l’office, le numéro sous lequel le déposant est inscrit ou une autre indication de cette nature;



	article 3.2)a)v) – il manquait dans la requête le nom d’un État dont le déposant est ressortissant s’il est ressortissant d’un État, le nom d’un État dans lequel le déposant a son domicile, le cas échéant, ou le nom d’un État dans lequel le déposant a un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux, le cas échéant;



	article 3.2)a)vi) – le déposant étant une personne morale, il manquait dans la requête l’indication de la forme juridique de cette personne morale ainsi que de l’État et, le cas échéant, de la division territoriale de cet État, dont la législation a servi de cadre à la constitution de ladite personne morale;



	article 3.2)a)vii) – il manquait dans la requête le nom et l’adresse de l’inventeur ou, si le déposant est l’inventeur, une déclaration indiquant cet état de fait;



	article 3.2)a)viii) – le déposant n’étant pas l’inventeur, il manquait dans la requête l’indication du fondement juridique de son droit de déposer la demande ou de son droit à la délivrance du brevet demandé;



	article 3.2)a)ix) – le déposant ayant un mandataire, il manquait dans la requête le nom et l’adresse de ce mandataire et, si ce dernier est inscrit auprès de l’office, le numéro sous lequel il est inscrit ou une autre indication de cette nature;



	article 3.2)a)x) – alors qu’un domicile élu est requis en vertu de l’article 5.2)b), la requête n’en comportait pas l’indication;



	article 3.2)a)xi) – alors que la demande était déposée en vertu d’un traité prévoyant la délivrance de brevets régionaux, la requête ne comportait  pas la désignation d’au moins un État partie audit traité;



	[article 3.2)a)[xibis] – il manquait dans la requête la déclaration de l’inventeur, éventuellement assortie d’un serment, dans laquelle celui�ci affirme sa qualité d’inventeur;]



	article 3.2)a)xii) – alors que le déposant ou son prédécesseur en droit avait déposé une ou plusieurs demandes concernant la même invention auprès d’un ou plusieurs autres offices, il manquait dans la requête les informations sur chacune de ces demandes, précisant l’office auprès duquel elle a été déposée, sa date de dépôt et son numéro ainsi que l’indication de son éventuel aboutissement à la délivrance d’un brevet et, dans ce cas, la date et le numéro du brevet;



	article 3.2)a)xiii) – il manquait dans la requête la signature de la personne spécifiée à l’article 3.6);



	article 3.2)b)i) à vii) – il manquait dans la requête des indications qu’une Partie contractante a la faculté d’exiger dans les cas visés par ces dispositions;



	article 3.3)i) et ii) – les prescriptions relatives à la présentation de la requête n’étaient pas respectées;



	article 3.4)i) et ii) – les conditions matérielles de la demande n’étaient pas respectées;



	article 3.6)[a) et b)] – les prescriptions relatives à la signature n’étaient pas respectées;



	article 3.7)a) et b) – les prescriptions relatives aux indications ou preuves à fournir à l’appui de déclarations de priorité ou de divulgation non opposable n’étaient pas respectées;



	article 3.8) – les taxes n’étaient pas acquittées.



4.02	Un État contractant aurait la faculté, mais ne serait pas tenu, de prévoir la révocation ou l’annulation d’un brevet délivré lorsqu’il apparaîtrait ultérieurement que la demande ne remplissait pas certaines conditions énoncées à l’article 3 qui sont essentielles au contenu du brevet délivré.  Sont ici visés les cas suivants :



	article 3.1)ii) – la demande ne comportait pas de description de l’invention;



	article 3.1)iv) – la demande ne comportait aucune revendication;



	article 3.5) – la demande n’était pas rédigée dans la langue ou dans l’une des langues admises par l’office.



4.03	Alinéa 2).  Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.





Notes relatives à l’article 12

(Prorogation d’un délai)



12.01	Ce projet d’article fixe un minimum pour les droits qu’une Partie contractante doit reconnaître au déposant ou au titulaire en ce qui concerne une requête en prorogation d’un délai.  On notera que cet article traite du délai imparti pour l’accomplissement d’un acte auprès de l’office, et non devant les tribunaux.  Un État contractant aurait la latitude de faire une différence entre les délais fixés par des lois ou règlements ou par une convention et les délais fixés par l’office, afin de laisser une certaine souplesse à chaque type de procédure.



12.02	Alinéa 1).  Cet alinéa traite du cas où un déposant ou titulaire demande la prorogation d’un délai avant l’expiration de celui�ci.  L’expression “accomplissement d’un acte auprès de l’office” recouvre, par exemple, le fait de satisfaire ultérieurement, en vertu de l’article 2.3), à toutes les conditions énoncées à l’article 2.1) pour l’attribution d’une date de dépôt et le fait de satisfaire ultérieurement, en vertu de l’article 3.12), à toutes les conditions énoncées aux alinéas 1), 2)a), 5), 6), 7), 8) et 10) de l’article 3, mais elle ne se limite pas aux actes liés aux prescriptions du traité.  Cependant, comme il ressort du sous�alinéa c), elle ne s’applique pas à la présentation d’une revendication de priorité.  Il ne serait pas permis à un office d’imposer le paiement d’une taxe pour la première prorogation de délai.  La seconde pourrait en revanche donner lieu à la perception d’une taxe, sauf lorsque l’inobservation du délai est imputable au retard ou à la perte du courrier (voir l’alinéa 3)).  Un office serait libre de proroger le délai plus de deux fois, mais dans ce cas les autres prorogations consenties ne seraient pas régies par le traité.  Les durées visées aux sous�alinéas a) et b) sont régies par la règle 2.5).



12.03	Alinéa 2).  Cet alinéa traite du cas où un déposant ou titulaire demande la prorogation d’un délai après l’expiration de celui�ci.



12.04	Alinéa 2)a).  Le délai visé dans cet alinéa est prévu à la règle 2.6).



12.05	Alinéa 2)b).  L’idée est que le déposant ou titulaire ne perde pas les droits attachés à sa demande ou autre communication parce qu’il a laissé passer un délai, s’il a fait preuve de toute la diligence requise en l’espèce pour respecter ce délai.  Seraient prises en considération au titre de ce sous-alinéa des situations telles que, par exemple, un tremblement de terre, une grève du service postal ou la perte du courrier imputable à la défaillance des services postaux.

12.06	Le délai visé dans cet alinéa est prévu à la règle 2.6).



12.07	Alinéa 2)c).  Selon cette disposition, un État contractant serait également tenu de prévoir la prorogation du délai imparti pour présenter une requête en prorogation d’un autre délai en vertu du sous�alinéa a) ou b).  Aux termes de cet alinéa, toute Partie contractante pourrait cependant limiter cette possibilité de prorogation aux cas où le délai imparti pour présenter la requête en prorogation de l’autre délai a été dépassé bien que l’intéressé ait fait preuve de toute la diligence requise en l’espèce (voir la note 12.05).



12.08	Alinéa 2)d).  Il convient de relever que, nonobstant cet alinéa, l’alinéa 3) dispose que lorsque l’inobservation du délai est imputable au retard ou à la perte du courrier, aucune Partie contractante ne peut exiger le paiement d’une taxe.



12.09	Alinéa 2)e).  Cet alinéa permet à une Partie contractante de n’accorder aucune prorogation pour les délais ou durées visés à l’article 13 après l’expiration du délai ou de la durée en question, quel que soit le motif de son dépassement.



12.10	Alinéa 3).  Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.



12.11	Alinéa 4).  La possibilité de présenter des observations serait accordée au déposant ou au titulaire même si le refus est motivé par le défaut de paiement des taxes ou par un paiement insuffisant, afin de lui permettre d’établir, par exemple, que la taxe a bien été payée.



12.12	Lorsque le déposant ou le titulaire a un mandataire, c’est normalement ce dernier qui serait avisé de la possibilité de présenter des observations, plutôt que le déposant ou le titulaire, sauf indication contraire du déposant ou du titulaire.





Notes relatives à l’article 13

(Revendication tardive de priorité)



13.01	Cet article est une version adaptée de l’article 7 de la proposition de base de 1991 (document PLT/DC/3).  Les notes 13.02 à 13.04 reproduisent les explications relatives à cet ancien article 7 qui figuraient dans le document PLT/DC/4.



13.02	L’alinéa 1) traite du cas où une demande qui aurait pu revendiquer la priorité d’une demande antérieure ne comporte pas de revendication de priorité lors du dépôt.  Il permet de revendiquer la priorité dans une déclaration distincte présentée après la demande.  Cela est admissible puisque la Convention de Paris n’exige pas que la revendication de priorité (la “déclaration” contenant la revendication de priorité, pour reprendre le terme utilisé à l’article 4D.1) de cette convention) figure dans la demande ultérieure elle�même.



13.03	Alinéa 2)a).  Il y a lieu de noter que, si l’alinéa 2)a) est adopté, les alinéas 1) et 2)a) ne s’excluront pas l’un l’autre.  Tout déposant pourra invoquer ces deux dispositions, comme l’indiquent les mots “revendique ou aurait pu revendiquer” qui figurent au début de l’alinéa 2)a).



13.04	Il est entendu que l’office pourra exiger le paiement d’une taxe spéciale dans l’un ou l’autre des cas visés aux alinéas 1)et 2)a).

13.05	Alinéa 2)b).  Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.





II.  NOTES RELATIVES À CERTAINES RÈGLES DU PROJET DE RÈGLEMENT D’EXÉCUTION





Notes relatives à la règle 1

(Expressions abrégées)



R1.01	Règle 1.  Cette règle ne semble pas appeler d’explication.





Notes relatives à la règle 2

(Délais;  durées de prorogation)



R2.01	La règle 2 fixe des délais minimums et précise, pour chacun, à partir de quel fait il commence à courir.  Une Partie contractante est libre de fixer des délais plus longs pour chaque cas, mais ne doit pas les prévoir plus courts.



R2.02	Alinéas 1) à 8).  Ces alinéas ne semblent pas appeler d’explication.





Notes relatives à la règle 3

(Réception des communications)



R3.01	Il faut admettre que le résultat serait le même sans cette disposition.  Celle�ci souligne néanmoins la souplesse dont disposera chaque Partie contractante concernant les méthodes admissibles pour la transmission des communications.  Se reporter également aux notes relatives à l’article 2.1)a), en particulier à la note 2.05).







[Fin du document]







* 	Étant donné que le comité d’experts n’examinera à sa troisième session que le texte de certaines dispositions, cette note n’a pas été incluse dans le document.  L’ancienne version de cette note, dont le texte devra peut�être être modifié ou complété au vu des débats tenus par le comité d’experts à sa deuxième session, figure dans le document PLT/CE/II/3.

* 	Voir la note qui figure au bas de la page 3.
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